
Burundi : le gouvernement relativise l'impact des sanctions européennes

  @rib News, 02/10/2015  â€“ Source Xinhua  AprÃ¨s l'annonce  par l'Union europÃ©enne des mesures de sanctions Ã 
l'endroit de quatre  personnalitÃ©s burundaises, le gouvernement burundais a rÃ©agi vendredi par  relativiser leur impact. 
"Nous sommes  persuadÃ©s et convaincus que les dirigeants de l'UE ne connaissent pas de visage  les personnes qui ont
Ã©tÃ© sanctionnÃ©es. Est-ce que ces gens entretiennent-ils  des relations particuliÃ¨res avec les pays de l'UE ? Est-ce que
cela peut avoir  un impact sur le pays, sur leurs familles et sur leurs mouvements de  dÃ©placements ? Est-ce qu'ils
allaient souvent en Europe ?", a dÃ©clarÃ© Philippe  Nzobonariba, porte-parole du gouvernement. 
 Les mesures  prises par l'UE contre les quatre personnalitÃ©s pour leurs rÃ´les prÃ©sumÃ©s dans  la rÃ©pression des
manifestations durant le troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre  Nkurunziza, concernent entre autres la restriction de
dÃ©placements dans les pays  de l'UE et le gel de leurs avoirs.  Les quatre  personnalitÃ©s sont Godefroid Bizimana,
directeur gÃ©nÃ©ral adjoint de la police  nationale, Gervais Ndirakobuca connu sous le sobriquet de Ndakugarika qui est 
chargÃ© des questions de police Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique, Mathias Joseph  Niyonzima alias Kazungu du Service
National des Renseignements et le GÃ©nÃ©ral  LÃ©onard Ngendakumana qui a revendiquÃ© Ã  partir d'une tÃ©lÃ©vision kenyane Ã 
 Nairobi les attaques Ã  la grenade dans la ville de Bujumbura au mois de juillet  dernier.  Pour le  porte-parole, ces gens
sont victimes des rapports qui ont Ã©tÃ© rÃ©digÃ©s par "les  partis politiques de l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile proches de
l'UE".  Il a indiquÃ©  que depuis le processus Ã©lectoral de 2015, le gouvernement du Burundi a toujours  observÃ© des
dÃ©cisions, des recommandations et des rapports qui Ã©manaient de l'UE  qui allaient dans le sens de montrer qu'ils
avaient un penchant pour une partie  entre les protagonistes dans le conflit liÃ© aux Ã©lections.  Il ajoute que  seuls 4 des
28 pays de l'UE connaissent profondÃ©ment le Burundi par le passÃ©  historique et que d'autres n'ont connu le pays
qu'aprÃ¨s son indÃ©pendance en  1962.  "On aura le  temps d'inviter ceux qui ne connaissent pas le Burundi de venir nous
rendre  visite et de se rendre compte de quelle injustice nous sommes victimes"', a  conclu le porte-parole.  Depuis fin 
avril 2015, le Burundi est entrÃ© dans une profonde crise politique liÃ©e Ã  la  candidature du PrÃ©sident Pierre Nkurunziza Ã 
sa propre succession aprÃ¨s avoir  Ã©tÃ© Ã©lu en 2005 et en 2010, une candidature qui a Ã©tÃ© contestÃ©e par les partis  de
l'opposition et une bonne partie des membres du parti prÃ©sidentiel.  Ils dÃ©fendaient  le respect de la constitution et celui
de l'Accord d'Arusha pour la Paix et la  RÃ©conciliation du Burundi qui, tous les deux, limitent Ã  deux le nombre de 
mandats successifs d'un prÃ©sident de la RÃ©publique.  Les  contestations ont Ã©tÃ© caractÃ©risÃ©es par une rÃ©pression du
pouvoir qui accusait  les manifestants d'insurgÃ©s contre l'autoritÃ© de l'Etat. 
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